COLLOQUE DES 14 ET 15 NOVEMBRE 2012 

« Le service d’eau potable et ses territoires à l’épreuve du développement durable : état des lieux et perspectives »

CONFÉRENCE PLEINIÈRE 

Amphithéâtre de l’IGA - Cité des territoires
Programme en cours d’élaboration

Les mutations territoriales du service public d’eau potable à l’épreuve de la durabilité
Café d’accueil à partir de 8H00

PARTIE 1 - OUVERTURE ET INTRODUCTION (8H30  -  9H15)
( Président Université et Président/Directeur de PACTE : accueil général
10minutes
( Allocution de Bernard PECQUEUR, Professeur des universités, économiste et géographe, Grenoble 1 et de Charles BICH,Président de la Communauté de l’eau Potable de la région urbaine de Grenoble 




20 minutes
Introduction sur le chantier de la Communauté de l’Eau Potable (l’harmonisation des services d’eau au sein de la région urbaine de Grenoble) et les liens avec les questionnements du colloque
Ouverture sur le caractère mixte du colloque (partenariat recherche / collectivités / associations) et sur l’intérêt d’un tel partenariat pour aborder l’analyse des mutations des services d’eau (confronter les perceptions endogènes/exogènes des mutations). 

( Michel DESTOT, Maire de Grenoble, Président de l’association des maires des grandes villes de France et Marc BAÏETTO, Président Grenoble Alpes Métropole, Président de l’EP SCoT de la région urbaine de Grenoble


25 minutes
La gestion de l’eau à Grenoble, une gestion durable ?
Intérêt de la prise de compétence eau potable pour l’intercommunalité – quelle gestion adopter ? (atouts / faiblesses des différentes possibilités)
PARTIE 2 - TABLES RONDES (9H15 - 12H30)
Animation par Bernard BARRAQUÉ, docteur CNRS au CIRED

Intervention programmée en cours de validation

Table ronde n°1 (9H15 - 10H15)

Eau et Développement territorial : la dimension environnementale en question

Avec Bernard PECQUEUR, Professeur des universités Grenoble 1 et de …….., scientifique de la RHUR 









30 minutes 

Débat avec la salle avec interventions programmées 



30 minutes

Table ronde n°2 (10H15 - 11H15)

Droits d’eau et Droit à l’eau : la dimension sociale en question
Avec Anne LE STRAT, Président eau de Paris, adjointe chargée de l’eau à la  mairie de Paris et un représentant du Comité des Usagers de la Régie des Eaux de Grenoble

30 minutes
Débat avec la salle avec interventions programmées 



30 minutes
PAUSE CAFÉ : 11H15 - 11H30

Table ronde n°3 (11H30 – 12H30)

Rationaliser et affecter : la dimension économique en question

Avec Géraldine PFLIEGER, maître d’enseignement et de recherche (université de Genève) et Président ou VP à l’eau à Nantes Métropole ou  Besançon….

Débat avec la salle avec interventions programmées



30 minutes
PARTIE 3 - SYNTHÈSE ET CONCLUSION (12H30 - 13H15)

Par Cédric PREVEDELLO, conseiller scientifique S.A. AQUAWAL 

20 minutes
et questions réponses en présence de Bernard PECQUEUR, Anne LE STRAT, Géraldine PFLIEGER (+ représentant de la Rhur)





25 minutes

ANNEXE

THÉMATIQUE ET PROPOSITION DE GRANDES QUESTIONS
OUVERTURE ET INTRODUCTION
	Présentation du chantier CEP sur l’harmonisation des services : En partant des grands questionnements mis en lumière par les adhérents de la Communauté de l’Eau Potable (CEP), et dont les plus importants concernent les conséquences d’un changement d’échelle et de la modalité de gestion des services, la conférence plénière a pour objectif de réunir chercheurs, collectivités et société civile afin de soumettre des questions grenobloises à l’épreuve de la durabilité.

Présentation du contexte scientifique : Depuis la loi Chevènement de 1999, les périmètres de gestion des services d’eau ont évolué. De nombreuses agglomérations ont transféré la compétence « eau potable » auprès d’une structure intercommunale. En quoi cela intéresse-t-il le développement durable ? 

Idée force : Les questionnements auxquels sont confrontés les acteurs de la région de Grenoble trouvent des échos dans les débats scientifiques contemporains. Traduire des interrogations locales en termes scientifiques permet de faire débattre chercheurs, collectivités et société civile.

Méthodologie : Certaines des principales questions relayées par les acteurs locaux ont été traduites en terme scientifique dans l’une des trois composantes du développement durable. Pour chacune de ces composantes, il s’agit de s’interroger sur les normes à respecter, sur les choix de gestion et sur les échelles de prise en compte.


TABLE RONDE 1 

Eau et Développement Territorial : la dimension environnementale en question

	Thématique proposée autour des questions aux intervenants

L’eau potable peut-elle être vecteur de développement du territoire ? L’eau potable peut elle être considérée comme une ressource territoriale ? (quel ciment socio-culturel autour de l’eau ? Quelles logiques de spécification ?) L’eau « patrimoine » est elle une réponse à la question environnementale ? Economiser l’eau à tout prix est-il souhaitable ? (notamment lorsque le rendement est globalement bon et l’eau est en abondance) La proximité géographique immédiate de la ressource doit elle être conservée ? (sources communales, qualité et prix de l’eau) L’amélioration de la qualité et de la sécurité de l’approvisionnement reste-t-elle une question d’actualité ?

Dans la région urbaine de Grenoble, l’eau a longtemps été une contrainte pour le développement du territoire  (inondations, insalubrité, accès géographique limité) avant de devenir, à partir du 19ème siècle, un formidable moteur de développement économique (hydroélectricité, cimenterie etc.). Le service public d’eau potable a eu un rôle particulier dans cet essor, notamment pour l’implantation récente d’entreprises spécialisées dans les nanotechnologies. 

· Ceci pose la question du développement territorial et des contradictions possibles entre développement économique et préservation de l’environnement.  

La qualité et l’abondance de l’eau dans la région de Grenoble ont conduit les services à mettre en place une politique basée sur l’offre dans l’espoir d’attirer de nouveaux entrepreneurs. Aujourd’hui cette politique est fortement remise en cause. Les textes de loi sur la qualité (notamment l’arrêté du 11 janvier 2007) et l’amélioration du rendement des réseaux (notamment  le décret n°2012-97 du 27 janvier 2012) visent un usage rationné et efficient de la ressource, suivant un modèle basé sur la demande. Mais les sources restent nombreuses.  Ainsi, sur le périmètre des 42 communes de l’étude CEP, 15 services sont producteurs d’eau et la plupart des services disposent de plusieurs sources. En résulte une ressource à proximité des lieux de distribution, et une provenance de l’eau très différenciée pour l’usager de la région grenobloise. 

· Ceci pose la question de la sécurisation des sources communales (qualité) et du lien entre eau potable, proximité géographique et préservation de l’environnement.

Sur ce même périmètre d’étude, l’abondance de l’eau et le rendement globalement bon des réseaux (environ 78%) pose la question de la nécessité de poursuivre des efforts financiers pour améliorer la qualité des réseaux. 

· Ceci pose la question des économies d’eau et des mécanismes de péréquation envisageables pour aider les petits services (disposant d’un réseau semi-urbain ou rural) à améliorer le rendement des réseaux. 

Le développement territorial a été facilité par la proximité géographique et institutionnelle des acteurs économiques, publics et sociaux. Des modèles de gouvernance locale de l’eau existent de longue date. La création de la Communauté de l’Eau Potable en est l’exemple le plus récent. 

· Ceci pose la question la question des liens existants entre gouvernance et construction des territoires. 

Enfin, La prolifération récente des musées et des loisirs autour de l’eau dans tous ses états (solide, liquide, gazeux) montre que la région de Grenoble s’est appropriée une ressource qui a fortement contribué à son histoire, en lui adjoignant une dimension territoriale voire patrimoniale.

· les liens entre développement territorial et eau potable posent la question de la définition donnée par les acteurs à une ressource devenue territoriale et donc spécifique.

L’amélioration de la qualité (par la sécurisation des ressources et l’abandon des captages communaux) et de la performance des réseaux est souvent invoquée dans le cas de services harmonisés ou mutualisés. De même, un argument souvent mis en avant est de permettre une meilleure synergie entre acteurs, favorisant ainsi une valorisation commune des ressources pour  le développement du territoire. 

 Néanmoins, ce qui semble une évidence pour le gestionnaire ne l’est pas toujours le chercheur ou l’usager. Il s’agit alors de confronter les opinions d’universitaires et de gestionnaires de services. 

Faciliter le développement du territoire, améliorer qualité et performance environnementale du service sont des objectifs souvent mis en avant pour la mutualisation des services d’eau.

 Dans un premier temps, on questionnera la nécessité d’économiser la ressource au regard de la performance environnementale et économique du service. Dans un second temps on s’interrogera sur les logiques de spécification de l’eau.


Question n°1 : faut-il économiser l’eau à tout prix (et privilégier la dimension environnementale de la ressource) ?

- La région grenobloise de « l’eau contrainte » à « l’eau moteur de développement économique » (contraintes : inondations, insalubrité, isolement etc. ; moteur : cimenteries, hydroélectricité, papèteries, nanotechnologies, loisirs, paysage etc.)

- Améliorer la qualité et réduire les consommations d’eau : vrai solution ou fausse bonne idée ?  (Proximité géographique et échelle de gestion, maintien et qualité des sources communales, amélioration du rendement des réseaux, suppression des branchements en plomb, baisse des consommations urbaines, impacts sur le prix de l’eau) 

Question n°2 :  faut-il faire de l’eau potable une ressource territoriale ?

-
Gouvernance de l’eau et développement territorial (proximité des acteurs économiques et sociaux, stratégies des acteurs,  problèmes communs, construction des territoires)

· L’eau, une ressource territoriale ? Croissance économique et patrimonialisation (fondations socioculturelles, intégration du contexte externe, innovation, appropriation, valorisation, pratiques productives spécifiques etc.)

TABLE RONDE N°2

Droits d’eau et Droit à l’eau : la dimension sociale en question
	Thématique proposée autour des questions aux intervenants

Quelles inégalités d’accès à l’eau dans les villes occidentales ? Quels mécanismes de péréquation existent ? Quels sont les statuts de l’eau et quels en sont les impacts en terme d’appropriation ? Quelle tarification des usagers domestiques et industriels ? Quelles augmentations du prix de l’eau prévoir et quels impacts sur les usagers ? Quelle participation des usagers ?

L’interdiction des tarifications dégressives, le recours croissant des gestionnaires à la notion de bien commun, la prise en compte du renouvellement des installations dans le prix de l’eau, l’apparition de tarifications sociales de l’eau etc., autant d’enjeux qui ont de fortes dimensions sociales.

Les gestionnaires locaux se sont récemment saisis de ces questions. Dans la région de Grenoble, un service a récemment mis en place une tarification sociale pour les plus démunis tandis qu’un autre propose un tarif spécial pour les hôpitaux. Certains services ne facturent pas les services publics. Quelques services ne facturent pas de part fixe, tandis que d’autres possèdent de nombreux tarifs annexes (frais de dossier, d’abonnement, résiliation etc.). Ces tarifications impactent différemment les usagers.

Au moins cinq services ont plus de 3% d’impayés. La moyenne du revenu net imposable par foyer fiscal (données INSEE 2007) de la commune la plus pauvre est d’environ 15.000 € tandis que pour la commune la plus riche, le revenu moyen s’élève à plus de 40.000 €. 

L’écart des prix de l’eau est d’environ 1 à 6 entre le service le plus et le moins cher de la région de Grenoble.

· Ceci pose la question des possibilités de tarification différenciées en fonction des usages, des volumes consommés ou des critères sociaux.

Certains services disposent de comités d’usagers dotés de pouvoirs réels en terme de choix de gestion, alors qu’au moins 19 services disposent d’un règlement de service antérieur à 2006 (LEMA) dont un bon nombre ne précisent pas les droits des usagers.

· Ceci pose la question de la participation des usagers dans la gestion du service

Enfin, au moins douze services sont confrontés à des problématiques de droits d’eau. Certains services sont bénéficiaires de volumes d’eau gratuits, tandis que d’autres octroient des volumes à certains de leurs usagers (en vertu de droits de propriété ancestraux ou de droits d’usage acquis lors de la création des réseaux). 

· Ceci pose la question du statut donné à l’eau : bien privé, bien public, bien collectif, bien commun.

Une tarification plus équitable, une meilleure participation des usagers, une réelle conciliation des usages ; autant d’arguments qui sont souvent invoqués pour rapprocher les acteurs et légitimer les changements d’échelle auprès des usagers. 

Néanmoins, de nombreuses recherches tendent à conclure que la tarification sociale n’est peut être pas une bonne idée ; que le recours croissant à la notion de bien commun par les gestionnaires (et de conciliation des usages par la loi) n’empêche pas l’eau de rester souvent un bien approprié ; et que derrière les tarifs de l’eau les plus bas, on découvre souvent de nombreux coûts cachés.

L’exercice consistera une fois encore, en délimitant ce qui relève de la norme et des idéologies, à confronter universitaires et chercheurs sur cette problématique.  

Dans un premier temps, la conférence se penchera sur la question de la multiplicité des  statuts de l’eau et ses conséquences : gratuité d’accès (Droits d’eau) ; dans un second temps, on s’attardera sur les moyens de garantir l’effectivité du droit à l’eau dans des conditions économiques acceptables pour tous (Droit à l’eau).


Question n°3 : faut-il passer de l’eau « bien privé approprié » à l’eau « bien commun » ?

· Droits d’eau et statuts de l’eau, la tension entre la « chose commune » et la propriété privée 

· La tarification des gros consommateurs industriels, des services publics, administrations etc.

· Le bien commun pour concilier les usages ?

Question n°4 : faut-il garantir le droit à l’eau ?

· Les inégalités socio-spatiales d’accès à l’eau  et les mécanismes de péréquation possibles (intra et inter-services)

· La participation des usagers

· La tarification de l’usager domestique (tarification sociale, tarifs annexes etc.)

TABLE RONDE N°3

Rationaliser et affecter : la dimension économique en question

	Thématique proposée autour des questions aux intervenants

Quels sont les déterminants économiques du prix de l’eau ? le recouvrement des coûts des services d’eau : pourquoi, comment ? Quelles sont les conséquences d’une politique d’individualisation des compteurs d’eau ? Peut-on affecter l’ensemble des coûts du service d’eau et est–ce souhaitable ? Quelles structures juridiques sont les plus performantes pour la gestion d’un service ? Le personnel d’un service d’eau doit il être de droit public ou de droit privé ? L’harmonisation et la mutualisation des coûts : quelles conséquences ? 

Le principe de « l’eau paie l’eau », issu de l’article 9 de la Directive cadre sur l’eau (DCE, directive n°2000/60/CE du 23 octobre 2000), demande à ce que les « États membres tiennent compte du principe de la récupération des coûts des services liés à l'utilisation de l'eau, y compris les coûts pour l'environnement et les ressources, eu égard à l'analyse économique effectuée conformément à l'annexe III et conformément, en particulier, au principe du pollueur-payeur. Les États membres veillent, d'ici à 2010, à ce que :

● la politique de tarification de l'eau incite les usagers à utiliser les ressources de façon efficace et contribue ainsi à la réalisation des objectifs environnementaux de la présente directive, 

● les différents secteurs économiques, décomposés en distinguant au moins le secteur industriel, le secteur des ménages et le secteur agricole, contribuent de manière appropriée à la récupération des coûts des services de l'eau, sur la base de l'analyse économique réalisée conformément à l'annexe III et compte tenu du principe du pollueur-payeur ».

La DCE demande donc aux Etats de veiller à ce que les coûts complets ayant trait à l’utilisation de l’eau soient pris en charge par ceux qui les génèrent. 

Dans la région de Grenoble, le paysage complexe (à la fois bonne structuration et émiettement des services) a pour conséquence une prise en charge des coûts fortement différenciée en fonction des services. Ainsi, l’effort de renouvellement des canalisations est très inégalement réparti sur le périmètre de l’étude CEP. 

·    Ceci pose la question de savoir en quelle mesure les services d’eau supportent  les coûts leur afférant et, lorsque ce n’est pas le cas, qui prend en charge les différences entre prix et coûts.

Les choix politiques des collectivités, souvent relayés par les normes (juridiques, sociales) et le lobbying impactent également beaucoup sur la gestion économique des services. Ainsi, l’objectif de suppression des branchements en plomb ou encore l’objectif d’individualisation des compteurs d’eau ont des conséquences importantes pour le coût du service et le prix  payé par l’usager. 

Au sein de la région urbaine de Grenoble, 6 services distributeurs sur 42 ont totalement supprimé les branchements en plomb, tout du moins sur la partie publique du service. De très rares services ont totalement individualisé les compteurs d’eau, par contre, l’individualisation est effectuée dans la quasi totalité des nouvelles constructions.

· Ceci pose la question de la dimension politique des normes à appliquer. De nombreuses normes, présentées d’utilité sociale, font l’objet d’une attention particulière par les élus et les gestionnaires. Ceci se solde par des conséquences économiques importantes pour le service. Or, ces normes peuvent receler une dimension politique forte et faire l’objet de controverses scientifiques (par exemple les branchements en plomb se situent principalement dans les parties privatives des réseaux. De ce fait, l’effort de renouvellement effectué par les collectivités ne résout pas toujours le problème posé).

L’apparition de nouvelles structures juridiques (Sociétés Publiques Locales, Pôles Métropolitains etc.) donne de nouveaux outils de gestion aux collectivités. Suivant ce que l’on souhaite privilégier (concertation, unité, réciprocité, baisse des charges des services d’eau etc.), les outils diffèrent. Sur la région urbaine de Grenoble, on constate un empiètement des compétences entre structures gestionnaires : par exemple, 56 entités disposent de la compétence production alors qu’il y a seulement 15 producteurs d’eau effectifs. De même, les modes de gestion sont très différenciés (15 services en affermage, 1 service en gérance, 8 services en prestations de service général) et parfois innovants (un service est en contrat d’affermage avec une régie publique à personnalité morale et autonomie financière).

· Ceci pose la question de la dimension durable des différentes structures existantes et de leur adaptation au contexte local et aux exigences des usagers.

La légitimation d’une harmonisation ou d’une mutualisation des services se fait souvent sur des arguments économiques : parvenir à une tarification au coût complet, permettre de mettre en place des politiques ambitieuses (plans d’investissements conséquents), répondre à des objectifs spécifiques (branchements plombs, compteurs individuels etc.), rationaliser la gestion grâce à une structure plus efficiente etc.

Mais, qu’en est il vraiment ? Certaines conclusions de recherches effectuées mettent en doute quelques idées reçues (la mutualisation des services a souvent pour conséquence une augmentation du prix de l’eau). Certains chercheurs insistent sur les corrélations modes de gestion et politiques d’investissement,  d’autres encore contestent plus fondamentalement la possibilité pour les services d’eau, tels qu’ils sont constitués en France et en Europe, de répondre un jour aux impératifs environnementaux.

L’exercice consistera une fois encore, en délimitant ce qui relève de la norme et des idéologies, à confronter universitaires et chercheurs sur cette problématique.  

Après avoir étudié les articulations entre politique budgétaire et prix de l’eau (affecter), on se penchera sur liens entre les structures de gestion et l’efficience économique (rationnaliser). 


Question n° 5 : faut-il laisser une place à l’impôt pour financer l’eau ?

· L’affectation des coûts cachés au budget de l’eau (charges du budget général, charges du budget de l’eau)

· Le recouvrement des coûts complets 

Question n° 6 : faut-il faire évoluer les modes de gestion des services d’eau ? (SPL et Pôles Métropolitains vs Régies directe et affermages)

· Transferts de compétence et impacts sur le prix de l’eau

· Les salariés des services d’eau : droit public ou droit privé ?

· Modes de gestion et politiques d’investissement

SYNTHÈSE ET CONCLUSION

En interrogeant les mutations territoriales des services d’eau à partir des questionnements relayés par les gestionnaires grenoblois représentés au sein de la Communauté de l’Eau Potable (CEP), la conférence plénière permet de poser les jalons d’un colloque qui s’interroge sur les évolutions récentes des services publics d’eau potable en lien avec le développement durable et les nouvelles normes européennes dans le domaine. 

L’intérêt de cette conférence, en conviant gestionnaires, techniciens des collectivités, société civile et chercheurs, est de comprendre si l’évolution des territoires de gestion (cadre territorial) permet une meilleure durabilité des services, a minima au sens de la définition générale proposée par C. Pezon : « un service d’eau potable et d’assainissement est durable (1) s’il distribue (rejette) une eau conforme aux normes et (2) assure le renouvellement de son capital (3) sur la base d’un tarif acceptable par les abonnés », à maxima au-delà.

Après une synthèse des réponses apportées dans le cadre de la plénière aux grandes questions préalablement posées, la clôture sera l’occasion de prendre de la hauteur en proposant des pistes suites aux interventions européennes (Belgique, Suisse, Allemagne) sur la durabilité des services. 

